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Unité administrative responsable Arrondissement Ahuntsic-Cartierville , Direction des travaux publics et de l'aménagement 
urbain , Direction

Objet Rendre une décision quant à l'adoption, en vertu du 3e paragraphe de 
l'article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, d'un règlement 
autorisant la construction de plusieurs immeubles multifamiliaux au 
sud-ouest de l'intersection des boulevards de l'Acadie et 
Henri-Bourassa - Lots 324 partie, 324-10, 325-325 à 325-352  du 
cadastre de la Paroisse de Sault-au-Récollet et  1 985 624 du cadastre 
du Québec -zone 0210 et 0196.

 

Extrait de la charte de la Ville de Montréal

89. Le conseil de la ville peut, par règlement, permettre, malgré tout règlement adopté par un conseil 
d'arrondissement, la réalisation d'un projet relatif:

1° à un équipement collectif ou institutionnel, tel un équipement culturel, un hôpital, une université, un 
collège, un centre des congrès, un établissement de détention, un cimetière, un parc régional ou un jardin 
botanique;

2° à de grandes infrastructures, tel un aéroport, un port, une gare, une cour ou une gare de triage ou un 
établissement d'assainissement, de filtration ou d'épuration des eaux;

3° à un établissement résidentiel, commercial ou industriel situé dans le centre des affaires ou, s'il est 
situé hors du centre des affaires , dont la superficie de plancher est supérieure à  25 000 m

2
;

4° à de l'habitation destinée à des personnes ayant besoin d'aide, de protection, de soins ou 
d'hébergement, notamment dans le cadre d'un programme de logement social mis en oeuvre en vertu de 
la Loi sur la Société d'habitation du Québec (chapitre S-8);

5° à un bien culturel reconnu ou classé ou à un monument historique cité conformément à la Loi sur les 
biens culturels (chapitre B-4) ou dont le site envisagé est situé dans un arrondissement historique ou 
naturel ou dans un site du patrimoine au sens de cette loi.

Aux fins du paragraphe 3° du premier alinéa, le centre des affaires comprend la partie du territoire de la 
ville délimité par la rue Saint-Urbain, depuis la rue Sherbrooke Ouest jusqu'à la rue Sainte-Catherine 
Ouest, par la rue Sainte-Catherine Ouest jusqu'à la rue Clark, par la rue Clark jusqu'au boulevard 
René-Lévesque Ouest, par le boulevard René-Lévesque Ouest jusqu'à la rue Saint-Urbain, par la rue 
Saint-Urbain jusqu'à la côte de la Place d'Armes, par la côte de la Place d'Armes jusqu'à la Place 
d'Armes, de la Place d'Armes jusqu'à la rue Notre-Dame Ouest, par la rue Notre-Dame Ouest jusqu'à la 
rue de la Montagne, par la rue de la Montagne jusqu'à la rue Saint-Antoine Ouest, par la rue 



Saint-Antoine Ouest jusqu=à la rue Lucien-Lallier, par la rue Lucien-Lallier jusqu'au boulevard
René-Lévesque Ouest, par le boulevard René-Lévesque Ouest jusqu'à la rue de la Montagne, par la rue 
de la Montagne jusqu'aux terrains bordant le côté nord du boulevard René-Lévesque, des terrains 
bordant le côté nord du boulevard René-Lévesque jusqu'à la rue Drummond, de la rue Drummond jusqu'à 
la rue Sherbrooke Ouest et de la rue Sherbrooke Ouest jusqu'à la rue Saint-Urbain.

Un règlement visé au premier alinéa ne peut contenir que les règles d'urbanisme nécessaires à la 
réalisation du projet. Il a pour effet de modifier tout règlement en vigueur adopté par le conseil 
d'arrondissement, dans la mesure qu'il doit prévoir de manière précise et spécifique.
_________________________________
(2000, c. 56, annexe I, a. 89; 2001, c. 25, a. 265; 2002, c. 77, a. 13; 2003, c. 19, a. 62)

89.1. Malgré le troisième alinéa de l'article 123 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, un règlement 
adopté par le conseil de la ville en vertu de l'article 89 n'est pas susceptible d'approbation référendaire, 
sauf dans le cas d'un règlement permettant la réalisation d'un projet visé au paragraphe 5° du premier 
alinéa de cet article.

Le projet d'un règlement visé au premier alinéa de l'article 89 doit faire l'objet d'une consultation publique 
effectuée par l'Office de consultation publique de Montréal, qui doit à cette fin tenir des audiences 
publiques et rendre compte de cette consultation au moyen d'un rapport dans lequel elle peut faire toute 
recommandation.
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